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Elections législatives des 10 et 17 juin 2012

1ère circonscription de Haute-Saône

Claudy CHAUVELOT-DUBAN

Vice présidente du Conseil Général de Haute-Saône

Candidate Socialiste

Ramazan-François KAYMAK

Candidat suppléant

A l’attention de :

Plateforme des ONG française
Objet : votre questionnaire relatif à ma candidature.
Question 01 : que comptez-vous mettre en place pour que la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël soit plus transparente et respectueuse du droit ?
Le respect des principes du droit international humanitaire est un impératif pour la France, qui se revendique patrie des droits de l’homme pour des raisons symboliques et historiques, mais aussi pour des raisons pratiques : que vaut la voix de la France une fois fait le constat de son mépris pour les droits de l’homme dans certaines zones du globe ? Quel poids diplomatique pouvons-nous exercer sur nos partenaires s’ils n’ont plus confiance en notre parole ? 

C’est pour l’ensemble de ces raisons qu’il nous faut tenir un discours de vérité vis-à-vis de nos partenaires et ce dans tous les domaines. Il ne s’agit pas de faire preuve d’une arrogance française trop souvent décriée au-delà de nos frontières, mais d’adopter une posture raisonnée, pour faire progresser les droits de l’homme.
En ce qui concerne plus précisément la question du commerce des armes, qui sera abordée lors de la prochaine législature, il faut se garder de tout angélisme. La France a besoin, sur le plan économique, de son industrie de l’armement. Il ne saurait être question de nier cette réalité. L’enjeu est dès lors de trouver un équilibre : le commerce des armes doit se réaliser selon des règles éthiques strictement définies et ces règles ne doivent souffrir d’aucune exception.

Pour ce faire, la mise en place systématique de commissions d’enquête sur les bénéficiaires de vente d’armes françaises à l’étranger, sous le contrôle de l’Assemblée nationale, permettrait d’accroitre la transparence des conditions de vente et aboutirait à terme à des pratiques plus éthiques. 

Ainsi, l’Assemblée nationale pourrait permettre une meilleure connaissance des pratiques des industriels français de l’armement et par la suite à l’adoption de règlementations plus pertinentes. 

Question 02 : quelles mesures concrètes mettrez-vous en place pour une traçabilité des produits des colonies israéliennes en France et dans le reste de l’Union Européenne ?
Je suis par principe opposée aux pratiques de discrimination commerciale qui ne pénalisent dans les faits que la population, sans entrainer d’amélioration politique voire même en portant les germes d’une radicalisation de certains comportements. 
S’il est évident que l’occupation du territoire palestinien par les colons israélien est un réel problème, en contradiction avec la résolution 181 des Nations Unies (1947), je ne crois que l’établissement d’une traçabilité des produits des colonies israéliennes pourrait avoir un impact positif et favoriser la paix au Proche-Orient, qui reste à ce jour la priorité des priorités. 
Question 03 : voterez-vous une résolution demandant à la France de reconnaître de manière explicite et directe l’Etat de Palestine?
Oui. La reconnaissance de l’Etat de Palestine sera un pas important vers la stabilité de la région.

 La question de la capitale de cet Etat de Palestine devra cependant faire l’objet d’un compromis durable pour que les efforts de paix puissent porter.

Question 02 : vous engagez-vous à présenter, ou pour le moins à tout mettre en œuvre pour soutenir, un projet de loi qui serait présenté au parlement, pour faire évoluer le code d’attribution des marchés publics, afin que soient introduits des critères éthiques qui permettent d’écarter une société candidate à un appel d’offre qui serait directement ou indirectement impliquée dans une violation du droit international, du droit humanitaire, ou des droits de l’homme?
Là encore la plus grande fermeté est nécessaire : l’accès à la commande publique est un outil intéressant pour le législateur et il ne faut pas hésiter à être audacieux : je soutiendrai effectivement un tel projet de loi le cas échéant. 

Claudy CHAUVELOT-DUBAN

          Vice-présidente du Conseil général

